
Décidément, la rentrée scolaire
2014 ne ressemble pas aux pré-
cédentes. Outre une nouvelle mi-
nistre de l'Éducation nationale
(la troisième en 3 ans!), nom-
mée quelques jours seulement
avant la rentrée, la réforme des
rythmes scolaires est entrée en
application sur l'ensemble (ou
presque) du territoire national.
Avec les parents d'élèves et les
enseignants, les élus de Méri-
court n'ont cessé d'alerter sur
les inégalités que risque de gé-
nérer une réforme sans moyens
adéquats. Mais voilà, les nou-
veaux horaires sont désormais
appliqués. Place maintenant à
l'objectif essentiel : le bonheur
et la réussite de tous les jeunes
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Enfants, parents,
enseignants, municipalités...

A chacun ses rythmes ?
Rentrée scolaire 2014 : quelques chiffres...

Effectifs Ecoles Maternelles et Elémentaires

20COURTY GUY
78COSETTE

124LANNOY
107NEVEU

74KERGOMARD
61SAINT-EXUPERY MATERNELLE

464TOTAL MATERNELLES
217PASTEUR

169MANDELA
189MERMOZ
124CURIE
104SAINT-EXUPERY ÉLÉMENTAIRE
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1
3
5
5
4
3

21
9
7
9
6
5

Classes

36

Effectifs Collège Henri Wallon
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Fournitures scolaires :

72 000 euros

Un engagement politique fort             
La gratuité des fournitures scolaires pour les familles

par décision du Conseil Municipal de Méricourt
(A cela s’ajoute la participation financière de la ville pour les transports, sorties,

piscine, voyages scolaires, spectacles de fin d’année...)

est assurée, pour un montant total de

Bourse Communale
Cette bourse peut être allouée
aux Méricourtois si les études
poursuivies ne peuvent être dis-
pensées à Méricourt, c’est à dire
celles concernant la préparation
d’un CAP, BEP, d’un diplôme
d’études secondaires ou supé-
rieures dans un lycée, une fa-
culté ou une école spécialisée.
Pour plus d’informations,
contactez le Service Education.

Service Education
Mairie de Méricourt
Tél. 03 21 69 92 92

Nathalie Dalfino et Nadège Serville
(Poste 345 ou 346)

Accueil Périscolaire
Les horaires

- De 7H30 à 8H45 les lundi,
mardi, jeudi et vendredi
- De 7H30 à 10H00 le mercredi
- De 16H15 à 18H30 les lundi,
mardi, jeudi et vendredi
Renseignements complémentaires

auprès de Géraldine au Centre
Social et d'Education Populaire

(03/21/74/65/40)
ou à Coté Parents
(03/21/69/87/17)



La réforme
La fin d'une éducation nationale ? Offi-
ciellement, cette réforme, censée allé-
ger la journée de classe tout en
dégageant du temps pour les activités
culturelles et sportives, vise à réduire
les inégalités sociales. Cependant sur le
terrain, le coût et l'organisation sont
renvoyés à la charge des municipalités.
«Les communes se retrouvent trop sou-
vent en charge d'assumer le coût finan-
cier et humain des mesures décidées
par l'État», déplorait il y a quelques
temps déjà l'Association des directeurs
de l'éducation des villes de France
(Andev). Un constat établi aussi par la
Cour des comptes qui alertait sur un
«risque de rupture» des principes
d'égalité et de gratuité qui fondent
notre système scolaire. Cet abandon de
l'idée de service public national peut se
résumer par les mots de cette ensei-
gnante, et qui souhaite restée dans
l'anonymat : «On  baisse le temps sco-
laire, on diminue le noyau commun des
programmes. Le reste est laissé à la li-
berté des communes ou de la respon-
sabilité des équipes pédagogiques, sans
trop savoir ce qu'il adviendra !» Quant
à cette maman rencontrée devant
l'école le jour de la rentrée, elle com-
mence déjà à s'inquiéter à la perspec-
tive des mercredis et de l'organisation
familiale que cela suppose : «Le débat
sur le temps de
l'enfant n'a pas eu
lieu, pas plus d'ail-
leurs que celui sur
le temps des pa-
rents, regrette-t-
elle. Nous
subissons une ré-
forme mal pensée,
qui ignore les diffi-
cultés familiales et
professionnelles
d'aujourd'hui.»

Merci à notre tissu
associatif !

Vers une nouvelle école communale ?
La question peut en effet se poser en
ces termes puisque, avec la réforme,
est apparue la notion de «temps d'ac-
tivités périscolaires», les «TAP». En
clair, l'éducation nationale s'occupe des
fondamentaux comme l'apprentissage
du français ou des mathématiques tan-
dis que les villes veilleront aux activités
(subalternes?) culturelles, sportives...
Et pourquoi pas demain des cours
d'histoire, de géographie ou de
sciences naturelles ?
Les disparités entre communes appa-
raissent déjà, avec son lot d'inégalités
pour les enfants habitant dans des
villes dotées de moyens financiers et
celles qui bénéficient de marge de ma-

nœuvre réduite. La politique munici-
pale, conduite par son maire et les élus,
devient alors décisive. Ainsi la ville de
Nice, peu connue pour son manque de
moyens, a annoncé déjà que les TAP
coûteront aux familles jusqu'à 150
euros par élèves et par an ! Un calcul
effectué il y a quelques mois a montré
qu'à Méricourt l'impôt local pourrait
prendre 5 % de plus si l'on choisissait
d'embaucher des animateurs en nom-
bre suffisant pour assurer ces mêmes
TAP : ce qui n'est pas envisageable,
comme on s'en doute.
Heureusement, Méricourt n'a pas at-
tendu la réforme. Avec son centre cul-
turel La Gare, sa médiathèque, sa
cyberbase, son école de musique, de
danse, son service municipal des
sports, son centre social et d’éducation
populaire,   l'offre périscolaire existe.
C'est d'autant plus vrai que notre tissu
associatif, d'une richesse inestimable
avec ses centaines de bénévoles, per-
met de proposer aux jeunes Méricour-
tois toute une palette d'activités riches
d'enseignement. Les horaires proposés
par les services municipaux et les asso-
ciations devront sans doute être corri-
gés, notamment en tenant compte des
mercredis matin... et l'intérêt des en-
fants devra être préservé au maximum.

Nous,
nous continuons...

En attendant, et comme chaque année,
les services techniques municipaux ont
effectué les travaux nécessaires dans
chacune des écoles de la ville. Comme
chaque année, les fournitures scolaires
indispensables ont été distribuées à
chaque élève par la municipalité, y
compris aux collégiens, allégeant d'au-
tant le coût de la rentrée pour les fa-
milles.
Place maintenant aux études dans un
climat serein, pacifié, où toutes les
bonnes volontés, dans un esprit «col-
lectif», ont leur place. Car, et comme
chaque année, réforme ou pas, seule la
réussite, et le bonheur, de tous les
élèves doit être l'ambition partagée.

CE qUE NOUS EN DIT LE MAIRE

D’ABORD LES ÉLÈVES
«Les bâtiments scolaires des écoles mater-
nelles et élémentaires sont sous la responsa-
bilité de la commune... et ce qui s'y passe à
l'intérieur durant l'année scolaire nous
concerne tous ! Jusqu'à présent, c'était le
Maire qui décidait, avec son Conseil munici-
pal, des horaires d'ouverture et de ferme-
ture. Un décret, sorti à la va-vite fixe
désormais que le choix des horaires sera du
ressort de l'Éducation nationale : «Les
rythmes scolaires sont de la compétence de
l’Etat».
Cet exemple montre bien comment les gou-
vernements successifs ont envisagé de met-
tre en place la réforme des rythmes
scolaires : on décide en haut... et on applique
en bas, le doigt sur la couture du pantalon !
Il a fallu, en plein cœur de l'été, arraché un
ultime rendez-vous avec l'Inspection acadé-
mique. Le résultat de cette dernière discus-
sion ne nous convient toujours pas, même si
nous avons obtenu un horaire identique
pour l'ensemble des établissements de Mé-
ricourt (il était proposé au départ 4 horaires
différents dans nos 10 écoles !).
La méthode qui consiste pour nos dirigeants
de passer en force, coûte que coûte, est déjà
suffisamment révélatrice. Mais le plus révol-
tant, c'est que l'intérêt de l'enfant, un intérêt
qui aurait dû occuper l'esprit de toutes nos
discussions, s'est perdu dans les méandres
d'une réforme mal pensée dès le départ.
Il est grand temps de replacer l'élève, ce ci-
toyen en devenir, au cœur de nos préoccupa-
tions, au sein d'une école de la République.
Il nous reste à nous investir au présent et
imaginer Ensemble demain, dans le plus
grand intérêt des enfants.»

Bernard BAUDE


